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Introduction
Incroyable mais vrai. Le tabou est tombé.
Presque trois ans après le déclenchement de la catastrophe de Fukushima, la question de la sûreté des centrales nucléaires françaises peut faire la une des journaux télévisés, radiodiffusés, écrits, et même croître sur Internet. Le sujet, considéré au mieux comme incompréhensible et rébarbatif, au pire comme intouchable et réservé aux seuls spécialistes, a fait un coming-out. Ce livre aurait-il pu être publié sans un tel changement ? Il semble enfin devenu légitime, sans que l’on soit immédiatement suspecté de positions partisanes et hostiles, de s’interroger sur cette sûreté sans laquelle le nucléaire ne saurait survivre dans notre pays – ni ailleurs. Finie la connotation « anti » dès la première question. Il semble enfin admis qu’en s’interrogeant on puisse œuvrer pour la sûreté et donc la santé des citoyens. La question, après tout, est cruciale : nos centrales sont-elles sûres, oui ou non ? Si oui, comment en apporter la preuve ? Et si non, pourquoi ? C’est à ces interrogations que ce livre s’efforce de répondre, aussi sérieusement que possible.
Nous espérons qu’en refermant cet ouvrage le lecteur sera devenu capable de mieux appréhender les risques encourus, et disposera d’arguments solides permettant de prendre en main son avenir. Pour dire les choses autrement, jusqu’où est-il rationnellement possible d’accorder sa confiance aux opérateurs du nucléaire ?
Et dans quelle mesure ne faut-il pas, déjà, « se préparer à l’impensable », comme l’énonce Patrick Lagadec, directeur de recherches à l’Ecole polytechnique et spécialiste de la gestion de crise ? Précepte repris sous une autre forme, juste après Fukushima, par Philippe Jamet, commissaire de l’Autorité de sûreté, lors d’un déplacement au Japon : « Fukushima a montré que l’improbable est possible. » (La Recherche, juin 2011, p 50.)
2011 fut l’année de la tragédie. 2012 a vu s’amorcer le basculement de l’opinion en France : André-Claude Lacoste, alors président de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) lui-même, a réitéré son affirmation, tombée jadis (en 2006, autant dire la préhistoire) dans l’indifférence quasi générale selon laquelle un accident majeur ne pouvait jamais être exclu. Il a fermement demandé aux grands opérateurs du nucléaire français, EDF, CEA, Areva, de balayer devant leur porte, c’est-à-dire d’améliorer très fortement certains dispositifs de sûreté essentiels dans les premières centrales, dont celle de Fessenheim, devenue une sorte de symbole. Cela coûtera cher, la valse des dizaines de milliards d’investissement nécessaires a commencé, mais la sûreté est à ce prix. Quand on songe qu’un ancien directeur d’EDF, François Roussely, écrivait dans un rapport destiné au président de la République qu’il ne fallait pas s’acharner à améliorer la sûreté, que cela coûtait cher et rendait notre matériel non concurrentiel à l’exportation, on constate à quel point un tabou a volé en éclats.
Nous reviendrons en détail sur ces questions dans les pages de ce livre, notamment en tirant les enseignements de Superphénix. Mais ce que nous voulons faire remarquer ici, parce que nous l’avons, d’une certaine façon, « vécu en direct », c’est ce bouleversement majeur et irréversible du regard sur la sûreté que peuvent aujourd’hui se permettre d’avoir les Français. Ici et maintenant. Pourraient-ils reconquérir une bribe de démocratie dans un domaine où elle leur a échappé ? Rappelons-nous, dans les années 1970, un dirigeant d’EDF avait déclaré : « On n’a pas à prévenir les grenouilles lorsqu’on va vider une mare » !
La catastrophe de Fukushima a joué le rôle d’un électrochoc. Notre intention n’est pas de revenir ici sur son déroulement et sa poursuite, aujourd’hui. On sait qu’en France un organisme comme l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), institut de plus de 1 700 personnes dont les expertises viennent en appui technique de l’ASN, a, en mars 2011, constitué une puissante cellule de crise (jusqu’à 200 personnes) pour essayer de décrypter, aussi vite que possible, les débuts de la catastrophe. Au Japon, une commission d’enquête a travaillé à la reconstitution des événements et prises de décision. On ne peut affirmer, au demeurant, qu’en a jailli la vérité – on peut même redouter le contraire, les intérêts financiers, politiques et économiques en jeu étant gigantesques. L’ASN a évoqué, de son côté, une période d’au moins une dizaine d’années avant que le « retour d’expérience » de l’événement ne soit complété. Rappelons qu’il a fallu six ans pour pouvoir inspecter le réacteur de Three Mile Island et que les effets sur l’environnement et la santé de l’accident de Tchernobyl ne cessent de se prolonger (contaminations persistantes, effets sur la santé toujours en évaluation). L’Europe vient de lancer un programme appelé MELODI (Multidisciplinary European Low Dose Initiative) dont l’échéance actuelle est 2028.
De notre côté, nous avons, chacun à notre façon, écrit au cours des trois années écoulées de nombreux articles, études ou blogs permettant de se faire une idée de la façon dont, le 11 mars 2011, un séisme majeur, suivi d’un tsunami tout aussi extraordinaire, a ravagé la centrale située en bord de Pacifique, à 200 kilomètres au nord-est de Tokyo et ses 35 millions d’habitants. Nous y avons également évoqué dans quelles conditions se sont retrouvés (et se trouvent encore) près de 200 000 réfugiés du nucléaire, obligés de quitter leur maison pour ne jamais y revenir ou de se calfeutrer dans un appartement ou un gymnase. Ce que nous voulons rappeler ici, c’est la fulgurante évolution des esprits qu’a déclenchée cette catastrophe.
Faisons un léger effort de mémoire. Deux jours après le séisme et le tsunami, Eric Besson, le ministre de l’Industrie de l’époque, rechignait à évoquer la simple possibilité d’un accident, préférant utiliser celui d’incident, et certainement pas « accident majeur », encore moins « catastrophe ». Pudeur « à la française » typique. N’était la rationalité affichée de nos élites, on croirait à de la superstition : évoquer un accident nucléaire, serait-ce prendre le risque de le faire arriver chez nous ? Plus sérieusement, on sait à quel point il est difficile, voire impossible, pour la plupart des responsables de ce pays d’oser imaginer un tel cauchemar sur notre territoire. Notre électricité ne dépend-elle pas en effet à 75 % du nucléaire ? Et certaines exportations (comme le nouveau réacteur de type EPR), mesurées en dizaines de milliards d’euros, ne sont-elles pas conditionnées à la promesse d’une sûreté à toute épreuve ?
Souvenez-vous… mais qui s’en souvient ? Fin 1999-début 2000, il y eut, sur les bords de la Gironde, un grave incident à la centrale du Blayais. Nous y reviendrons en détail plus loin. Contentons-nous de rappeler pour le moment que, durant de longues heures, les responsables de la centrale, la préfecture et plus largement les autorités au niveau national ont bel et bien redouté le pire. Il ne semble pas que cette grande frousse ait été réellement perçue par les citoyens, à l’exception de quelques cercles restreints, en dépit de nombreux articles de presse. Etait-ce dû à un manque d’informations claires ? C’est exactement ce à quoi nous avons voulu remédier, nous avons voulu corriger cette perception en revenant sur l’un des incidents majeurs à s’être produits dans une centrale nucléaire française. Et disons-le sans ambages : les enseignements n’en ont pas vraiment été tirés, comme nous le démontrerons dans ces pages. Par exemple, l’application de règles nouvelles aux divers sites concernés se fait toujours attendre : sur dix-sept sites, il en reste une dizaine où les travaux requis n’ont pas encore été entrepris.
Dieu merci, en France, nous avons toujours eu de la chance ! Mais cette affirmation est plutôt mal prise par les responsables du nucléaire, pour qui la non-évolution en accident majeur est plutôt la preuve de la robustesse de nos installations.
Chance (éhontée) contre robustesse… Faut-il simplement voir dans ces points de vue opposés l’inanité de toute interprétation après l’incident ? S’agit-il d’un simple relativisme des opinions ? Personne ne peut se contenter de baisser les bras en disant « Alea jacta est » : ce qui apparaît comme de la chance face à des faiblesses impose d’y regarder de plus près. Dans les centrales nucléaires comme ailleurs, le diable se niche dans les détails. Il est vrai que la France n’a pas connu – et c’est heureux – de catastrophe majeure entraînant la contamination radioactive de toute une région, obligeant au déplacement d’une population nombreuse, et soumettant d’autres populations à des doses dangereuses pour leur santé. Pour l’instant, ces drames ont affecté les Ukrainiens, les Biélorusses, les Russes et les Japonais. Il serait néanmoins d’une grande légèreté de passer sous silence les incidents qui ont bel et bien eu lieu en France. Ne serait-ce que pour en tirer – ce que nous nous efforcerons de faire ici – des leçons toujours valables pour la sûreté, sans attendre demain. Ainsi, il y a plus de quarante-cinq ans, des rejets radioactifs dans l’environnement ont eu lieu, affectant aussi bien la France que la Belgique, depuis la centrale de Chooz. La plongée dans les archives montre qu’aujourd’hui un tel incident pourrait amener à interdire la vente de certains produits alimentaires. Le moins que l’on puisse dire est qu’il a été oublié, ou en tout cas rarement détaillé. En reparler aujourd’hui, c’est rompre avec une tradition redoutable du milieu nucléaire, celle du secret.
Nous reviendrons sur cet héritage qui, d’une certaine façon, a perverti toute la filière énergétique depuis ses débuts. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les pères du domaine (politiques et physiciens) se sont faits les hérauts du slogan de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) : Atoms for peace (« L’atome pour la paix »), lancé par le président Eisenhower.
Il s’agissait en fait de la face civile et positive d’une réalité plus sombre, celle du nucléaire militaire, celui qui avait conduit aux bombes de Hiroshima et Nagasaki, et déclenché la course aux armements. Dès la fin des années 1950, l’atome « de paix » était devenu un cheval de bataille politico-économique singulier, dont nous sommes aujourd’hui les héritiers. Nous revisiterons ces années de démarrage marquées par la création du CEA dès 1945 et soutenues à partir de 1955 par la fameuse commission Production d’électricité d’origine nucléaire, ou PEON. La commission PEON a approuvé aussi bien les réacteurs uranium naturel graphite-gaz conçus par le CEA que les réacteurs à eau pressurisée voulus par EDF, qui construisit la centrale de Chooz en collaboration avec les Belges. Mais, après la démission de De Gaulle en 1969 et l’élection de Georges Pompidou, les REP ont gagné.
A la suite du choc pétrolier, fut lancé en 1974 le très ambitieux « plan Messmer ». C’est au dernier Premier ministre de Georges Pompidou, qui avait été ministre des Armées sous de Gaulle, et au programme qui porte son nom que l’on doit les cinquante-huit réacteurs actuellement existants. (A l’origine, ledit programme devait déboucher sur environ deux cents réacteurs à l’horizon 2000, dont un quart de surgénérateurs…)
Les tout premiers réacteurs étaient le symbole de la souveraineté nationale. Non seulement il s’agissait d’une filière française (quoique largement inspirée de travaux réalisés par les Américains et les Soviétiques), celle des réacteurs graphite-gaz (dits UNGG). Les trois premiers réacteurs de cette famille (baptisés G1, G2 et G3) avaient été construits à Marcoule avec pour finalité exclusive la production de plutonium pour la fabrication des bombes. Il y eut ensuite de vifs débats au plus haut niveau de l’Etat sur la voie à suivre, et la décision fut prise de construire désormais des réacteurs à eau pressurisée de type Westinghouse (REP ou PWR, abréviation de l’appellation anglaise « pressurized water reactor »). Ce choix était à la fois dicté par des considérations d’ordre financier – le kilowatt-heure des REP était censé être 10 % moins cher que celui des UNGG – et par la promesse de voir la France atteindre l’indépendance énergétique. A l’époque, cette décision reçut le soutien de la quasi-totalité de la classe politique – du Parti communiste à l’UDF et au RPR en passant par l’aile gauche du Parti socialiste à l’époque, représentée par Jean-Pierre Chevènement.
Les archives de l’Assemblée nationale et du Sénat1, où l’on voit de multiples intervenants se désoler à la tribune ou dans des commissions, sont révélatrices de l’absence de réel débat démocratique sur le sujet à l’époque. Toutes les décisions furent prises de façon parfaitement technocratique, et ce programme nucléaire fut adopté sans la moindre consultation. Presque un demi-siècle plus tard, payons-nous aujourd’hui ce péché originel d’autoritarisme et de technocratie ?
La catastrophe de Fukushima a secoué le cocotier nucléaire français comme il ne l’avait jamais été. Grâce à une caméra fixe filmant les bâtiments de Fukushima-Daiichi, il a été possible de suivre en direct les explosions qui ont ravagé deux des réacteurs. Depuis, de très nombreuses photos et vidéos postées sur Internet n’ont cessé de révéler le chaos qui règne dans la centrale. Cette omniprésence des images dès les premiers moments de la catastrophe signe le changement radical intervenu ces dernières années dans le domaine de l’information, qui a battu en brèche le secret traditionnel dans le domaine nucléaire. Finie l’époque où une région entière pouvait être ravagée par un accident gravissime (comme à Kychtym, dans l’Oural, en 1957) sans que personne n’en sache rien avant des dizaines d’années. Finie l’époque de Tchernobyl où le SCPRI (Service central de protection des rayonnements ionisants) pouvait prétendre interdire la divulgation de mesures de radioactivité par des laboratoires civils2. La presse elle-même, à l’époque, ne pouvait pas vérifier les informations car il n’y avait pas d’autres sources qu’officielles. L’omerta régnait dans les rangs des institutions liées au nucléaire – EDF, le Commissariat à l’énergie atomique, voire les services spécialisés dans la sûreté, notamment l’Institut de protection et de sûreté nucléaire (IPSN, ancêtre de l’IRSN), qui était à l’époque un département du CEA. Seuls certains écologistes de la première heure, syndicalistes ou spécialistes « concernés » – dont deux d’entre nous, physiciens nucléaires, cofondateurs du Groupement de scientifiques pour l’information sur l’énergie nucléaire (GSIEN) –, s’engageaient à faire sortir des informations. Mais cet apport pluraliste de données objectives était lent et laborieux, quoique d’effet parfois spectaculaire. On se souvient encore, même si cela remonte à un quart de siècle, du face-à-face sur le plateau de TF1 entre Monique Sené et le professeur Pellerin, directeur du SCPRI, ainsi que du fameux nuage de Tchernobyl qui s’est arrêté aux frontières (dirent ironiquement les journalistes).
Aujourd’hui, les nouveaux moyens de communication permettent de partager témoignages et informations quasi instantanément, à l’échelle mondiale. C’est ce qui a permis, très vite, de prendre en compte l’ampleur de la catastrophe de Fukushima. Elle n’a pas pu être ignorée, voire niée. Les images que nous évoquions plus haut ont sidéré des centaines de millions, voire des milliards d’internautes, téléspectateurs puis lecteurs de journaux qui les ont découvertes. Les appels à l’aide de certains responsables locaux japonais ont pu émouvoir largement au-delà de leur ville ou préfecture.
Sous la pression, le complexe nucléaire français a finalement dû réagir. Au tout début, les autorités de sûreté, que ce soit l’ASN ou l’IRSN, qui avaient bien compris l’ampleur de l’événement, ont donné le ton. Dès le 12 mars, André-Claude Lacoste, président de l’ASN, annonçait que les mesures de radioactivité sur le territoire français seraient publiées. Pas question de renouveler la bévue de 1986, après Tchernobyl. Le gouvernement ne pouvait qu’être inquiet de l’impact des images sur la perception de la dangerosité du nucléaire par les Français.
Les interrogations du public ont été amplifiées par les annonces fracassantes qui ont suivi le désastre : abandon du nucléaire par l’Allemagne (17 réacteurs) en 2022, non-renouvellement des réacteurs en Suisse, confirmation de l’abandon en Belgique à partir de 2015… De quoi frapper les esprits, ces pays étant, aux yeux des Français, réputés pour leur sérieux technique.
Avant Fukushima, c’est la crainte d’une attaque terroriste contre des installations nucléaires qui inquiétait le plus nos concitoyens, craintes amplifiées par le 11-Septembre3. Bien que la sécurité des centrales, des usines de retraitement, des réacteurs de recherche, etc., soit une question majeure, ce n’est pas celle qui nous intéresse dans ce livre. La prévention des attaques, quelles qu’elles soient, relève du domaine très particulier de la sécurité du territoire. Nous ne prétendons pas pouvoir juger, en toute connaissance de cause, des moyens mis en œuvre pour les prévenir. En revanche, on peut rappeler certaines faiblesses communes à tous les pays ayant un parc nucléaire. Les piscines de désactivation, comme celles de la Hague par exemple, qui contiennent des centaines de barres de combustible irradié, sont protégées par l’équivalent de toitures de gymnase… Superphénix, lors de sa construction, fut la cible d’un tir de missile qui a pénétré dans le bâtiment du réacteur par un orifice de chantier. Même si les piscines ne peuvent exploser comme une bombe atomique, une explosion « classique » avec dispersion de produits radioactifs particulièrement dangereux (césium, iode, plutonium, américium, neptunium, etc.) est un danger que l’on ne saurait écarter.
Notre propos est de repérer ce qui, intrinsèquement, peut créer une vulnérabilité. En toute rigueur, la liste des risques paraît infinie, tant les possibilités de défaillance sont multiples. Pour nous, la notion, fréquemment invoquée par EDF et le CEA, d’accident « physiquement plausible », est inacceptable. Par définition, un accident ne répond pas à des critères « autorisés ». Il se produit, au contraire, à la suite d’une accumulation d’imprévus – et il est donc vain de prétendre modéliser tous les accidents.
La catastrophe de Fukushima – où un séisme suivi d’un tsunami dépassant les estimations adoptées par l’opérateur TEPCO pour le dimensionnement de l’installation, et ce malgré les alertes de certains scientifiques – a remis au cœur du débat cette catégorie de risques4.
C’est ainsi que, le 23 mars 2011, dans le sillage de Fukushima, le gouvernement français a demandé à l’ASN de faire procéder à un examen des 150 installations nucléaires françaises. Celle-ci s’est donc tournée vers EDF, Areva et le CEA pour leur demander de procéder à cette revue de détail. L’ASN a demandé un premier examen des installations les plus sensibles (réacteurs nucléaires, retraitements, réacteurs de recherche…) et reporté à 2012 et 2013 l’examen des installations moins sensibles.
Il ne s’agissait pas d’établir des scénarios d’accident et leurs probabilités d’occurrence, mais de vérifier où en était la sûreté des installations vis-à-vis de situations précises : séisme, inondation, accident grave avec perte simultanée de l’électricité et de la source de refroidissement. Comment se comporteraient dans ces situations les bâtiments et les appareillages multiples qui constituent une centrale nucléaire ? En septembre 2011, EDF transmettait à l’ASN 19 documents de 400 pages – un pour chacune des 19 centrales – baptisés Rapports d’évaluation complémentaire de la sûreté des installations nucléaires au regard de l’accident de Fukushima. Après analyse de ces rapports, l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire a établi son propre rapport de 500 pages, lequel a été remis en novembre 2011. Une étude critique de ce dernier permet de pointer de réels problèmes, noyés dans un grand nombre de pages et de remarques identiques formulées dans un jargon technocratique codé. En janvier 2012, l’ASN, à la suite de ces rapports et après avoir multiplié les consultations, émettait un « avis » (n° 2012-AV-0139) préconisant de nombreux aménagements, mais aucune fermeture d’installation. Surtout, et c’est à noter, il était demandé aux exploitants de faire des propositions complémentaires avant juin 2012, de façon à rendre les installations encore plus robustes. A l’époque, le gouvernement s’était engagé à faire respecter les prescriptions de l’ASN et, en cas d’impossibilité, à prendre une décision de fermeture5.
Dans la première partie de ce livre, nous avons donc choisi de dégager les points principaux qui nous semblaient devoir être retenus après ces examens successifs. Evidemment, nous ne pouvions pas ne pas pointer les interrogations qui entourent la centrale de Fessenheim. On sait l’enjeu politique qu’elle a représenté avant la dernière élection présidentielle et on peut se demander si elle sera fermée fin 2016 comme promis par le président François Hollande. Comme nous le détaillons plus loin, des demandes impératives ont été faites à EDF par l’ASN pour son « amélioration ». En particulier, il a été exigé que soit réalisé avant juin 2013 un renforcement des radiers, autrement dit du béton qui se trouve sous les cuves des deux réacteurs. Le « sacrifice » annoncé de cette centrale vieillissante, qui ne manque pas d’ulcérer les populations locales, bénéficiant de la manne de la centrale depuis plus de trente ans, aura-t-il lieu en temps et en heure ?
Une chose est sûre, seule la pression des événements fait évoluer les mentalités en matière d’« accidentologie nucléaire ». Ainsi, après l’accident de Three Mile Island en 1979, la traversée des dalles de béton par le cœur fondu d’un réacteur mélangé à du métal a cessé d’être une vue de l’esprit. Et c’est pour cette raison que le réacteur EPR a été conçu de façon que les câbles de transmission de signaux ne passent plus par des trous percés au fond de la cuve. Hélas, l’ensemble du parc français, dont Fessenheim, souffre précisément de ce défaut ! La question devient alors : comment « contenir » les effets d’un tel accident, comment éviter que la radioactivité ne s’échappe massivement ?
Idem pour les risques d’inondation. On savait depuis 1984 que la plateforme sur laquelle la centrale du Blayais a été construite, au bord de la Gironde, était trop basse et donc inondable. EDF avait donc érigé des digues de protection. Or une étude a ensuite révélé qu’elles étaient encore trop basses. Des aménagements devaient être réalisés en 1997 mais avaient été repoussés à 2002 pour éviter des pertes de production. Puis s’est produit l’incident grave de 1999, et les digues ont été rehaussées en 2000, faute de quoi les réacteurs Blayais 1 et 2 n’auraient pu redémarrer. Hélas, les digues rehaussées ne sont toujours pas assez hautes !
Plusieurs autres centrales sont vulnérables aux inondations et doivent être mises en conformité. La centrale de Gravelines a été construite sur un polder (!), et elle se retrouverait sous les eaux si une inondation dépassant ce que l’on appelle la « cote majorée de sécurité » venait à se produire. (On peut également citer Belleville, Chinon, Dampierre, Saint-Laurent…) Des aménagements sont certes prévus, quant à savoir à quel moment ils interviendront, c’est une autre question.
Pour ce qui est du risque sismique, un désaccord persiste entre l’IRSN et EDF, même s’il a été provisoirement tranché par l’ASN en 2003.
En effet, Jacques Repussard, directeur de l’IRSN, institut peu suspect d’être opposant au nucléaire, mais soucieux que les règles de sûreté soient respectées – c’est son rôle ! –, s’est inquiété à plusieurs reprises de ce que trop peu d’attention soit accordée par EDF, Areva et le CEA à ce que l’on nomme l’« effet de site ». En clair, que ne soit pas assez pris en compte le fait que chaque site de centrale possède des caractéristiques bien particulières (sols, conformation des terrains…) qui peuvent le rendre plus vulnérable à telle ou telle agression sismique. Face à une règle générale – la fameuse « Règle fondamentale de sûreté » de 2001, il ne faut surtout pas négliger les cas particuliers. Outre que cette RFS 2001-01 ne s’applique pas encore à tous les réacteurs, encore soumis à celle de 1984 (RFS 1.2.c) ! (ils ne seront mis en conformité que lors des visites décennales VD3 pour les 900, VD2 pour les 1300), elle pourrait conduire à des erreurs d’appréciation, notamment au Blayais.
Ces erreurs d’appréciation seraient d’autant plus malvenues qu’il va falloir s’assurer, aussi, qu’en cas d’accident les moyens de lutter resteront disponibles et seront efficaces. C’est peut-être une des découvertes les plus cocasses, si l’on ose écrire, de ces dernières années : les équipements diesel indispensables en cas de coupure totale de l’électricité n’étaient pas toujours entreposés dans des bâtiments aux normes sismiques, et surtout non fixés de manière adéquate. Quant aux bâtiments dits de sécurité (BDS), prévus pour abriter les équipes de gestion de crise, ils n’étaient pas, eux non plus, aux normes sismiques, ainsi que leurs équipements, notamment de transmission ! Un comble. Comment imaginer, après évacuation de la salle de commandes habituelle, de piloter à distance un (ou plusieurs) réacteur(s) en difficulté, si des câbles ont été sectionnés, des appareillages importants sont tombés ou ont été dégradés, si l’alimentation en électricité et les moyens de communication prévus pour ce local de repli ne sont pas « robustes » ! De cette désagréable découverte, un nouveau mot, qui pourrait devenir culte dans le milieu du nucléaire, a surgi : le « noyau dur ». Comme l’a requis l’ASN, chaque installation nucléaire doit mettre en place « un “noyau dur” de dispositions matérielles et organisationnelles permettant de maîtriser les fonctions fondamentales de sûreté dans des situations extrêmes ». Les exploitants ayant dû faire savoir à l’ASN comment ils comptaient « bunkériser » le centre de gestion de crise. A charge pour quelques vigies de s’assurer, une fois encore, que cette requête soit effectivement remplie. Car il faut prendre garde aux effets d’annonce. Et vérifier que les promesses sont tenues. Rappelons cette évidence : avec le nucléaire, nous avons affaire à de longues durées. Bâties dans les années 1970 ou 1980, les centrales prévues pour durer d’abord trente puis quarante ans et maintenant soixante ans (voire plus ?) font désormais partie du paysage. Attention au « syndrome de tranquillité », comme l’ont déclaré deux députés (rapport de juin 2011 OPECST, rapporteurs MM. Bataille et Birraux).
Envisager la prolongation des réacteurs au-delà de quarante ans (terme prévu au moment de la construction) n’est en effet pas si simple. Deux parties essentielles (la cuve et l’enceinte) ne peuvent être remplacées. Il faut donc exercer deux surveillances : l’évolution du métal et des soudures de la cuve sous irradiation neutronique, la tenue des bétons des enceintes et de leur précontrainte. Par ailleurs, les réacteurs, conçus il y a plus de cinquante ans, réalisés entre vingt et quarante ans, comportent des équipements informatiques, électroniques, etc., « âgés » voire obsolètes. Le remplacement de certains équipements peut se révéler difficile, si ce n’est impossible. Faire coexister sur un même réseau ferré de vieilles locomotives à vapeur et des rames TGV peut être fort dangereux, il en va de même avec les réacteurs. Les Evaluations complémentaires de sûreté (ECS) sont l’équivalent d’un contrôle technique effectué sur une vieille voiture pour laquelle on estimerait qu’une simple révision de freins peut la rendre apte à reprendre la route, en dépit du risque qu’elle représente.
L’évolution des techniques rend illusoires des mises à niveau sérieuses et garantes de la sûreté.
C’est pourquoi imaginer l’impensable, comme évoqué plus haut, c’est envisager qu’un jour un panache radioactif puisse s’échapper de ces bâtiments que l’on s’est habitué à côtoyer. Et là, force est de constater que tout (ou presque) reste à faire. Les plans d’évacuation et la « doctrine » post-accident sont totalement obsolètes !
Depuis Fukushima, EDF a d’abord proposé de mettre sur pied une « Force d’action rapide nucléaire » (FARN), force d’intervention spéciale qui devrait venir en renfort des équipes de la centrale en cas d’accident majeur. Un exercice de crise à Cruas en octobre 2011 a commencé de tester le dispositif. En clair, plusieurs dizaines de personnes (50 ? 300 ? on ne sait pas encore très bien), constamment disponibles, doivent être capables d’intervenir n’importe quand et en moins de vingt-quatre heures sur un site en danger. Quatre ou cinq bases de cette FARN pourraient être installées en divers points du territoire. Dans son avis de janvier 2012, l’ASN s’est montrée favorable à cette proposition, entérinant le fait que cette force serait opérationnelle en 2014, et totalement déployée en 2018. Voici un nouveau chantier de sûreté à suivre… A qui il reste de faire la preuve de son opérationnalité. Par ailleurs, sa formation devra être perpétuellement renouvelée et mise à niveau – toutes les centrales se ressemblent et ne se ressemblent pas, n’ont pas la même géographie ni histoire : sites fluviaux, de bord de mer, tour de refroidissement, installations diverses (entreposage de graphite, ateliers chauds…).
Il faudra s’assurer que cette FARN pourra effectivement intervenir en toutes circonstances – par définition difficiles. On citera, une fois encore, l’exemple de la tempête qui mit la centrale du Blayais en danger. Outre un accès rendu impossible pour cause de route submergée, les rafales de vent mettaient les hélicoptères en péril. Impossible, également, d’arriver par la Gironde, aux vagues déchaînées, avec des flots roulant des troncs d’arbres et débris divers venant se jeter contre la digue, trop basse pour protéger la plateforme de la centrale. La FARN aurait-elle pu faire mieux, aurait-elle pu accéder au site… ?
Et si l’accident s’était aggravé, et si l’évacuation d’une grande ville comme Bordeaux avait été envisagée, aurait-on su y procéder ? Surtout en cas d’évacuation… lointaine et prolongée ! Les plans d’évacuation (PPI, plan particulier d’intervention) n’ont pas été envisagés pour des accidents importants, avec des rejets majeurs, sur de grandes distances. C’est toujours dans la zone des « 10 kilomètres » autour de la centrale que les mesures en phase accidentelle devaient être prises et juste pour vingt-quatre ou quarante-huit heures.
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